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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 


OPINION 

D E 

THENARD, 

Sur  h projet  de  réfolat  'ion  préfenté  par  Ludot  a la 
fiance  du  \\  pluviôfe  an  relativement  aux 
jugemens  illégalement  prononcés  en  dernier  rejjbrt. 

Séance  du  24  meffidor  an  6, 


RePRÉSENTANS  du  PEUPLE; 


Les  tribunaux  civils  peuvent-ils  recevoir  lappel  d’un  ju- 
gement qui , par  fa  nature  , en  eft  fufceptible  , lorfqu’il  ell 
qualifié  par  les  premiers  juges  en  dernier  refTort  ? 

Telle  eft  la  principale  queftion  fur  laquelle  notre  collègue 
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I^ucîot , su  nom  d'une  commiffion  fpéciaîa , vous  a fait  ntl 
rapport  à la  féance  du  i5  pluviôfe  dernier  , Sc  vous  a pré- 
fenté  d la  fuite  un  projet  de  réfolrition. 

Déjà  cette  quedion  avoir  été  difcutée  au  commencement 
de  la  précédente  fellion.  Soiimlfe  d l’examen  d’une  corn- 
midîon , un  premier  rapport  , fait  à la  féance  du  ad  prai- 
rial an  5,  lavoit  décidée  affirmativement;  mais  dans  un  fé- 
cond rapport  j en  date  du  27  thermidor  fuivant^  la  même 
commiiîion  adopta  l’opinion  contraire,  & préfenta  un  projet 
de  réfolurion  dans  le  fens  de  celui  qui  eil  fournis  a la  délibé- 
ration du  Confeil. 

Les  raifons  qui  avoienc  déterminé  cette  première  commif- 
fion  d changer  d’avis , me  paroiflent  encore  dans  toute  leur 
force  , & devoir  prédominer  fur  les  raiions  contraires. 

Voici  comme  on  a raifonné  contre  le  projet  de  la  com- 
miffion. 

« Le  tribunal  de  caffiation  prononce  fur  les  demandes 
sï  en  ca  liai  ion  contre  les  jiigemens  en  dernier  reffiorc  rendus 
» par  les  tribunaux  ; mais  il  n’y  a de  jiigemens  rendus  en 
)>  dernier  reffiorc,  que  ceux  reconnus  tels  par  la  loi.  Il  n’y 
» a donc  que  ceux  légalement  prononcés  en  dernier  reffiut 
» qui  piiifient  être  attaqués  au  tribunal  de  calfation;  ceux 

illégalement  prononcés  demeurent  donc  fournis  à la  voie 
» ordinaire  de  l’appel. 

L’erreur  de  ce  raifonnemenr  vient,  je  crois,  de  ce  que  la 
queftion  n’a  pas  été  pofée  dans  fes  véritables  termes,  de  ce 
qu’on  y a établi  coirune  poficif  ce  qui  doit  être  l’objet  d’une 
décifion. 

Tout  jugement  efi;  une  application  de  la  loi  à un  cas 
|)articuiier.  Cette  application , faite  par  le  magiftrat,  imprime 
a toutes  les  difpoiitions  du  jugement  un  caraClère  d’auihen- 
ricité  de  d’obligation  qui  ne  peut  être  détruit  que  par  une 
décilion  contrrdre. 

Il  fuit  de  cette  vérité  , que  coures  les  difpofitions  d’un 
jugement , qu’elles  foient  julles  ou  injufles^  qu’elles  foient 
ou  non  conformes  à la  loi,  exiflenc  jufqu’à  ce  qu’elles  foieni: 
^nnullées  par  raïuoriré  qui  en  a le  pouvoir. 
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On  ne  contedera  pas , fans  doute  , que  la  qualifîcatioa 
de  dernier  relTort , inférée  dans  un  jugement,  en  eiliine  dif- 
pontîon  J & une  des  dirpofitions  les  plus  efTencielles, 

liile  peut  être  en  oppofîtion  avec  Ja  loi  ^ mais,  pour  la, 
détruire,  Texpreffion  de  la  loi  fera- 1- elle  fuffifanre  ? non,  fans 
doute;  il  faut  que  fes  organes  aient  prononcé.  Jufque-là,  ce 
jugement  conferve  fa  qualité  de  dernier  relTort;  & tant  que 
cette  qualité  lui  demeure  imprimée  , tant  qu’il  refte  conçu  tel 
qu’il  eft,  il  ne  peut  être  fufceptible  d’appel  ; car  ces  deux 
qualités  font  négatives  Tune  de  Taurre. 

C’efl:  donc  avec  raifon  que  j’ai  dit  que  la  qiieftlon  n’étoit 
pas  pofée  dans  fes  véritables  termes,  puifqu’il  faut  décider  , 
avant  tout,  fi  le  premier  juge  a bien  ou  mal  prononcé  en 
dernier  reiîort. 

Voici  ceux  auxquels  je  la  réduis. 

Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  îa  demande  formée 
contre  un  jugement  qu’on  attaque  comme  illégalement  rendu 
en  dernier  relTort  ? & je  réponds  que  c’eft  au  tribunal  de  caf- 
fation. 

Ce  tribunal  eft  chargé,  d’après  l’art.  254  de  la  conftitu- 
tion  , de  prononcer  fur  les  demandes  en  cairacion  contre  les 
jugemens  en  dernier  reftorc  rendus  par  les  tribunaux. 

Cet  article  n’établit  aucune  diftinéllon  entre  les  jugemens 
légalement  ou  illégalement  rendus  en  dernier  reftort;  les 
uns  Si  les  autres  confervent  la  même  qualité,  produifent  les 
mêmes  effets  , jufqu’à  ce  qu’ils  foienc  annullés  ; or  ils  ne 
peuvent  l’être  que  par  le  tribunal  de  caftation.  C’eft  donc 
devant  ce  tribunal  feul  qu’on  peut  attaquer  un  jugement  pro- 
noncé  en  dernier  reftorr , quel  que  foit  le  vice  qu’on  lui 
reproche  , fous  quelque  rapport  qu’on  le  querelle. 

J’ai  dit  que  la  déclaration  faite  par  le  juge  , qu’il  prononce 
en  dernier  relTprt , eft  une  des  difpofttions  de  fon  jugement. 
Si  cette  déclaration  eft  contraire  aux  règles  qui  doivent  la 
déterminer , alors  elle  eft  une  contravention  au  texte  de  la 
loi  ; elle  eft  un  excès  de  pouvoir , qui , dans  certains  cas ,, 
peut  même  donner  lieu  a la  forfaiture  ou  à laprife  i partie» 
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& c’eft  toujours  au  tribunal  de  calTation  feul  quïl  appartient 
de  réprimer  les  contraventions  exprefles  au  texte  d’une  lui  » 
d’annuller  les  ades  contenant  excès  de  pouvoir,  loifque  ces 
contraventions  Ôc  ces  adtes  rëfultent  de  jugemens  prononcés 
en  dernier  relTort. 

D’après  cela,  eft-il  polTible  d’attribuer  aux  tribunaux  ordi- 
naires le  droit  de  décider  ii  un  jugement  a bien  ou  rhal  été 
prononcé  en  dernier  rtllort  ? [une  telle  attribution  ne  feroic- 
elle  pas  une  monftruolité  dans  Tordre  judiciaire  ? ne  faperoit- 
elle  pas  dans  fes  bafes  Tinftltution  du  tribunal  de  caffation  ? 
Quoi  1 un  jugement  légalement  rendu  en  dernier  relîorc 
pourra  être  attaqué  par  la  voie  de  Tappel  , parce  qu’il  plaira 
à la  partie  condamnée  de  foiuenir  que  le  juge  n*a  dû  pro- 
noncer qu’en  première  inftance  , & le  juge  d’appel  aura 
le  droit  de  prononcer  furnn  pareil  jugement!  C’eft  pourtant, 
citoyens  reprefentans  , ce  qui  réfulteroic  de  cette  attribution. 

Je  demanderai  aux  partifans  de  cette  opinion  fi  un  ju- 
gement prononcé  en  première  inftance  fur  un  objet  fuf- 
ceptibie  d’être  jugé  en  premier  ôc  dernier  reffort  pourroit 
être  attaqué  au  tribunal  de  cafiation  , ou  s’il  devroic  être 
fournis  à la  voie  ordinaire  de  l’appel.  Pour  erre  conléq tiens 
avec  eux-mêmes  , ils  décideroiein  lans  doute  que  ce  juge- 
gement,  mal  à-propos  prononcé  en  première  inftance,  devioic 
être  confidérë  comme  rendu  en  dernier  refiort  ; conféquem- 
ment  qu’il  ne  pourroit  être  attaqué  qu’au  tribunal  de  caflation. 

Certes,  ce  feroit  aidîî  une  erreur  manifefte  ; ôc  c’ell  aînfi 
qu’en  abandonnant  une  fois  les  principes,  on  fe  trouve  en- 
traîné d’erreur  en  erreur. 

C’eft,  je  le  répète,  la  déclaration  du  juge  qui  imprime 
à fori  jugement  le  caraélère  de  première  inftance , ou  celui 
de  dernier  refiort.  Si  cette  déclaration  blelfe  les  règles  aux- 
quelles elle  eft  fubordonnée  , elle  peut  être  réformée  oa 
annullée;  mais  elle  ne  peut  Têtre  que  par  Tautorité  qui  , 
dans  les  termes  oii  le  jugement  fe  trouve  prononcé  , 
a le  droit  d’en  cenfurer  les  difpofitions  , c’eft-à-dire,  par 
la  voie  de  Tappel,  fi  le  jugement  eft  proTioncé  en  première 
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indarce  ; par  la  \oie  de  calïaiion  , s’il  eft  prononcé  en  der- 
nier itUoir. 

Un  de  nos  collègues,  en  comb.'itrant  le  projet  de  la 
commilîion , a argumenté  de  ce  qu’en  matière  de  police 
» corrediüunelle  , les  jiigemens  fufceptibles  d’être  attaqués 
î>  par  la  voie  de  l’appel  peuvent  être  anniillés  par  le  tri- 
);  bunal  devant  lequel  l’appel  efl:  porté  , non- feulement 

pour  mal  jugé  au  fond  , mais  encore  pour  violation  ou 
>s  omilîk-n  de  formes  prefcrites  par  la  loi , d peine  de  nullité  , 
» ou  pjer  incompé'ence.  35 

M l'  ctlf  li  Lir  avantage  commun  a tous  les  tribunaux 
d^ap^’  ! , i'üit  au  cud  , fou  au  criminel. 

I ell  cci  taiii  cjue  le  droit  d appeler  de  tout  jugement 
rendu  en  prem  ière  luftance,  comme  le  font  eflentieilement 
ceux  des  inbunaux  corrcéfionnels  , qui , dans  aucun  cas , 'ne 
peuvent  iuger  en  dernier  reflort , donne  aulfi  le  droit  de 
motiver  l’appel  fur  tous  les  moyens  que  peuvent  fournir  , 
foie  l’incotnpétence , foir  l’inobfervarion  des  formes,  foit  le 
mal  jugé  au  fond  ; & à cet  égard  notre  collègue  a eu  raifon 
de  relever  une  erreur  qui  efl:  échappée  au  rapporteur  de 
la  commilîion,  lorfqu’il  a dit  que  le  tribunal  de  calTatioîi 
connoldoic^t^/ des  jugemens  qui  contiennent  quelque  con- 
travention à la  loi.  Cette  attiibution  ne  porte  que  fur  les 
jugemens  rendus  en  dernier  reffort , ôc  c’efi  ainfi  fans  doute 
que  l’a  entendu  la  commilBoii. 

Mais  cette  latitude  donnée  aux  moyens  d’appel  ne  peut 
rien  préjuger  dans  la  queftion  foumife  dans  ce  moment  à 
la  délibération  du  Confeil. 

II  n’en  demeure  pas  moins  conftant  qu’on  ne  peut  ap- 
'peler  que  d’un  jugement  rendu  en  première  inllance  , ÔC 
que  rien  n’eft  plus  oppofé  à un  jugement  de  première  inf- 
tance  qu’un  jugemeîit  prononcé  en  dernier  redorr. 

Notre  même  collègue  a encore  fait  valoir  des  confidéra- 
racions  ; il  a relevé  les  inconvéniens  du  fydeme  de  la 
commidîon  , ôc  il  craint  que  les  droits  des  citoyens , ceux 
des  infortunés,  fur-tout,  ne  fe  trouvent  livrés  d rarbirraire- 
des  tribunaux,  ou  même  d’un  fcul  juge*  de  paix. 
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D'abord  toîire  confideraiion  doit  fe  taire  lorf^iie  la 
coiultti.^on  parie  , lorfoiie  les -principes  font  pofîtifs  \ mais, 
d’un  autre  côté,  il  eii  très  polbble  d’alhtr  ici  avec  les  prin- 
cipes les  intërécs  des  citoyens,  de  ceux,  liir-rout,  qui, 
l'^r  lenr  ruiiation  , méritent  plus  particulièrenient  de  fixer 
les  regards  du  légiilAteur  , tk  à cet  egütd  je  conviendrai  que 
le  projet  de  réfolution  cO:  incomplec. 

Quoique  les  régies  qui  déterminent  la  compétence  des 
|uges.  en  première  inflance  ou  en  dernier  refTort  puifTcnr, 
d^iis  certains  cas,  préfenter  des  cl  i dieu  liés , il  faut  cepea- 
dant  convenu-  que  les  queftions  fur  cette  compérence  ne 
peuvent  jamais  exiger  une  longue  difculîîon.  Cette  obfer- 
vation  s’appuque  fur-tout  aux  jugemens  des  tribunaux  de 
paix  rendus  en  dernier  redore,  qm,  comme  les  jugemens 
des  autres  tribunaux  , ne  peuvent  être  attaqués , pour  excès 
de  compétence  , qu’au  rnbunalde  cafliition.  Sous  ce  rapport, 
|e  penle  qu’il  eft  utile  à l’intérêt  des  citoyens  d’ordonner 
les  formes  les  plus  fimples  & les  moins  difpenciieufes  pour 
les  demandes  portées  au  tribunal  de  caffàtion  , & qui  fe 
rédiiilcnt  à la  fimple  queftion  de  fivoir  fi  un  jugement  pro- 
noncé en  dernier  feiT()rt  eff  bien  ou  mai  qualifié. 

Î1  efl  encore  néceflaire  de  difpofer  la  loi  de  manière  que 
dans  le  cas  où  il  feroit  décidé  qu’un  jugement  a été  illéga- 
lement prononcé  en  dernier  refTort , les  parties  fe  trouvent 
replacées  dans  la  poiislon  qu’elles  doiven;:  avoir,  & que 
celle  qui  a à fe  plpindie  du  jugement , puifTe  l’attaquer  par 
la  voie  de  l’appel  dans  les  formes  ordinaires. 

Eriün , il  efe  indirpenfable  de  s’occuper  des  jugemens  de 
ce  genre  précédemment  rendus  , qui  ont  été  attaqués  par 
la  voie  de  l’appel  , & qui  n’ont  pas  été  exécutés. 

Cetca  vole  , autorifée  par  l’opinion  de  plufieiirs  rribu- 
fi3iix  civils  , ne  doit  pas  être  préjudiciable  à ceux  qui  l’ont 
employée  de  préférence  à la  voie  de  la  cafTation  , & il  eft 
lufle , à leur  égard,  de  ne  faire  courir  le  délai  du  recours 
en  caiïcîtion  que  du  jour  de  la  publication  de  la  lou  Ceîie 
lavear  ne  don  pourtant  pas  être  accordée  indiftéremment: 
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dans  cerrains  cas^  l’équité  la  commancle,  dans  îes  mures  elle 
deviendroit  abiillve’,  elle  porieraïc  meme  atteinte  à la  ibbilué 
que  la  conlhtution  6:  les  lois  aliurenc  aux  aétes  de  1 auvoncé 
judiciaire. 

Si  l’appel  d’un  jugement  prononcé  en  dernier  refTorr  n’eâ 
pas  encore  jugé , ou  li  le  jugement  d’appel  attaqué  au  tri- 
bunal de  caflatioii  y eft  annullé  comme  incompétemment 
rendu,  il  eO:  jiiite  de  relever  l’appelant  de  la  déchéanceda 
recours  en  caliâtion  contre  le  premier  jugement , puifqu’il 
fe  trouve  privé  des  avantages  de  l’appel , & que  '{a  dé- 
chéance n’eft  que  l’eUet  d’une  erreur  autorifée  par  quelques 
tribunaux-,  mais,  hors  de  ces  deux  hypothèfes  j la  voie  de 
l’appel  n’ayant  point  été  conreilée,  elle  doit  produire  tout 
fon  effet,  foit  que  le  premier  jugement  ait  été  inhrmé  , 
foit  qu’il  aiî:  été  maintenu. 

Ces  différées  objets  qui  ne  fe  trouvent  pas  prévus  dans 
le  projet  de  réfoiution  préfenté  par  notre  collègue  Ludor, 
ravoieiit  été  dans  le  projet  glu  fut  préleni^  , lur  la  même 
queflion  , à la  féance  du  27  thermidor  an 

Les  articles  Vil  , VIÎI  de  IX  contiennent  des  difpofi- 
tions  à cet  égard  , qui , avec  quelques  changemens^  paroif- 
fenr  réunifies  avantages  de  la  ümpheité  des  lormes , de  la 
confervation  dés  droits  des  parties,  5c  de  la  modicité  des  frais. 

La  nécefîité  , les  motifs  de  ces  difpofitions  fe  trouvent 
développes  dans  le  rapport  du  27  thermidor  , & dans 
l’opinion  de  notre  collègue  Jard-Panvillier  : l’un  & i’autie 
ayant  été  imprimés  5c  dillribués , je  crois  inatile  d’en  en- 
tretenir plus  long-temps  le  Ccnleil. 

En  votant  pour  le  projet  de  réfoiution  préfenté  par  la 
commilîion  , je  propofe  d’y  ajouter  ces  trois  articles  ainfi 
rédieés  ôc  amsnciés. 

Article  I Î Î, 


Les  jugemens  attaqués 
cés  en  dernier  relfar:  f 
moires  au  tribunal  de  c: 


comme  incom 
iront  pour  fui  vi 
liation  . fans 


pétemmenr  pronon- 
s par  fl  m P les  mé- 
fia is  5c  fan6  conil- 
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gnatîon  d’amende , fauf  la  pnfe  à partie  8c  la  poulTuire 
en  forfaiture , s’il  y a lieu  , contre  les  juges  qui  atuonc 
rendu  lefdus  jugemens. 

I V. 

Dans  le  cas  de  l’article  précédent,  le  tribunal  de  calTa- 
tion  n’annullera,  s’il  y a lieu,  que  la  dirpofirioii  du  ju- 
gement qui  prononce  le  dernier  reifurt  , oc  renverra  les 
parties  en  état  d’appel  , pour  fe  pourvoir  devant  le  tribunal 
qui  doit  en  connoicre. 

Les  délais  de  l’appel  ne  courront  que  du  jour  de  la  fignl- 
flcation  du  jugement  du  tribunal  de  caiïatioii. 

V. 

A l’é^^ard  des  jugemens  dont  l’appel  a été  reçu  dans.  les 
tribunaux  civils,  quoique  prononces  en  dernier  relForr,^  8c 
qui  n’ont  pas  été  exécutés  , ou  auxquels  les  parties  n’ont 
pas  acquiefcé,  toutes  procédures  8c  jugemens  d’appel  de^, 
meurent  comme  non  avenus  dans  les  deux  cas  fui  vans  feule- 
ment : 

1®.  Si  l’appel  n’eft  pas  encore  jugé  ; 

2.®.  Si  le  jugement  d’appel  a été  attaqué  , ou  s‘ll  eft  dans 
le  délai  d’être  attaqué  au  tribunal  de  calfation  , comme 
ayant  ftatué  fur  un  jugement  prononcé  en  dernier  relîort. 

Auxquels  cas,  les  délais  du  recours  en  callation  contre  les 
premiers  jugemens  ne  commenceront  à courir  que  du^  jour 
de  la  publication  de  la  préfente  loi  ; a leffet  de  quoi , les 
parties  font  relevées  de  tout  laps  de  temps. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 

Thermidor  an  6. 


